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Introduction 

 

La Directive européenne “Seveso III”1 vise la prévention des accidents majeurs 

impliquant des substances dangereuses ainsi que la limitation de leurs éventuelles 

conséquences, aussi bien pour l’homme que pour l’environnement. L’objectif de cette 

directive est de garantir un niveau élevé de protection contre ce type d’accidents 

industriels dans toute l’Union Européenne. 

 

L’exécution de cette Directive dans notre pays est réglée principalement par l’Accord de 

Coopération2 entre l’État Fédéral et les Régions. Cet Accord de Coopération décrit aussi 

bien les obligations pour les entreprises visées que les tâches et la coopération mutuelle 

des différents services publics qui sont associés à l’exécution de l’Accord de Coopération. 

 

Cette publication est un outil d’inspection qui a été rédigé par les services publics qui ont 

été chargés de la surveillance du respect des dispositions de cet accord. Ces services 

utilisent cet outil d’inspection dans le cadre de la mission d’inspection qui leur a été 

accordée dans l’Accord de Coopération. Cette mission d’inspection implique l’exécution 

d’enquêtes planifiées et systématiques des systèmes de nature technique, 

organisationnelle et relatifs à la gestion de l’entreprise, utilisés dans les entreprises 

Seveso, pour examiner notamment si :  

 

1° l’exploitant peut démontrer qu’il a, vu les activités de l’établissement, pris les 

mesures appropriées pour prévenir les accidents majeurs 

2° l’exploitant peut démontrer qu’il a pris les mesures appropriées pour limiter les 

conséquences des accidents majeurs à l’intérieur et hors de l’établissement. 

 

L’exploitant d’une entreprise Seveso doit prendre toutes les mesures qui sont nécessaires 

pour prévenir les accidents majeurs avec des substances dangereuses et pour en limiter 

les possibles conséquences. La Directive ne contient pas elle-même de prescriptions 

détaillées sur les mesures “nécessaires” ou sur la manière dont ces mesures devraient 

précisément être menées. 

 

L’exploitant doit développer une politique de prévention qui amène à un haut niveau de 

protection pour l’homme et l’environnement. Cette politique de prévention doit être mise 

en pratique à l’aide d’un système de gestion de la sécurité. Les éléments et activités qui 

doivent être abordés dans ce système de gestion de la sécurité sont énumérés à l’annexe 

2 de l’accord de coopération. Ainsi, l’exploitant est tenu de rédiger et d’appliquer les 

procédures nécessaires pour l’organisation de : 

 

 
1 Directive 2012/18/EU du Parlement européen et du Conseil concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents 

majeurs impliquant des substances dangereuses, modifiant puis abrogeant la directive 96/82/CE du Conseil. 
2 L’accord de coopération du 16 février 2016 entre l’Etat fédéral, la Région flamande, la Région wallonne et la 

Région de Bruxelles-Capitale concernant la maîtrise des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des 
substances dangereuses 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX:32012L0018
https://emploi.belgique.be/sites/default/files/content/documents/Welzijn%20op%20het%20werk/Seveso/Wet_Loi_20160401_SWA-ADC.pdf
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• la détermination des tâches et responsabilités impliquées dans la gestion des 

risques d’accidents majeurs 

• l’implication et la formation du personnel 

• le travail avec des tiers 

• l’identification et l’évaluation des dangers d’accidents majeurs 

• la conception de nouvelles installations et la réalisation de modifications aux 

installations existantes 

• le contrôle opérationnel, notamment: 

o la sécurité opérationnelle en toutes circonstances, telles qu’en 

fonctionnement normal, au démarrage, lors d’arrêts temporaires et lors des 

entretiens 

o la gestion des alarmes 

o l’assurance de l’état et du fonctionnement correct des mesures pour la 

maîtrise des risques d’accidents majeurs (programmes d’inspection et 

d’entretien périodiques)  

• l’enquête d’accidents et incidents 

• l’audit et la révision de la politique de prévention et du système de gestion de la 

sécurité. 

 

La façon dont ces activités doivent concrètement être organisées et développées n’est 

pas spécifiée plus en détails dans la Directive. Les exploitants des entreprises Seveso 

doivent remplir eux-mêmes concrètement ces obligations générales et doivent donc 

déterminer eux-mêmes quelles sont les mesures nécessaires de nature technique, 

organisationnelle et relatives à la gestion de l’entreprise. L’accord de coopération 

demande aux exploitants de tenir compte pour ce faire des meilleures pratiques. 

 

Les services d’inspection ont pour mission d’encourager le respect de l’accord de 

coopération par les exploitants et si nécessaire de l’imposer.  Pour la réalisation de cette 

mission, il est nécessaire que les services d’inspection développent aussi de leur côté des 

critères d’évaluation plus concrets. Ces critères d’évaluation prennent la forme d’une 

série d’outils d’inspection tels que cette publication. 
  

Lors du développement de leurs critères d’évaluation, les services d’inspection se 

concentrent en premier lieu sur les bonnes pratiques, telles que celles décrites dans de 

nombreuses publications. Ces bonnes pratiques, souvent établies par les organisations 

industrielles, sont le résultat de l’expérience de plusieurs années en sécurité de procédé. 

Les outils d’inspection sont réalisés dans le cadre d’une politique publique transparente et 

sont accessibles librement à chacun. Les services d’inspection restent à disposition pour 

toutes remarques et suggestions quant au contenu de ces documents. 

 

Les outils d’inspection ne sont pas une alternative à la règlementation. Les entreprises 

peuvent dévier des mesures qui y sont décrites. Dans ce cas, elles doivent pouvoir 

démontrer que les mesures alternatives qu’elles ont prises permettent d’assurer le même 

niveau élevé de protection. 

 

Les services d’inspection sont d’avis que les outils d’inspection qu’ils ont développés 

peuvent être d’une grande aide pour les entreprises Seveso. En mettant en œuvre les 

mesures demandées dans ces outils d’inspection, les entreprises peuvent ainsi satisfaire 

en grande partie aux obligations générales de l’Accord de Coopération. On peut utiliser 

ces outils d’inspection comme point de départ pour le développement et l’amélioration de 

ses propres systèmes. 

 

Les outils d’inspection peuvent aussi aider les entreprises à démontrer que les mesures 

nécessaires ont été prises. Là où les mesures prescrites ont été implémentées, on peut 

en effet baser son argumentation sur les outils d’inspection concernés. 
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1 
Commentaires 

 

1.1 Champ d'application 
Cet outil d’inspection permet d'examiner les mesures prises par l'exploitant pour limiter 

les effets dommages causés par une explosion. Malgré toutes les précautions prises par 

l'établissement pour prévenir les explosions, les bâtiments contenant des installations à 

risque d'explosion ou des bâtiments à proximité de ces installations, peuvent présenter 

un risque pour les personnes qui y travaillent. Le point de départ de cet outil d'inspection 

est qu'une explosion se produit dans une installation de procédé ou un bâtiment de 

procédé. La prévention des explosions ne tombe pas sous le champ d'application de cet 

outil d’inspection. Aussi les bâtiments pour le stockage des substances explosibles ne 

tombent pas sous le champ d'application. À cet effet, il est fait référence à l’outil 

d’inspection ‘Stockage d’explosibles’. 

 

Après une explication générale dans le premier chapitre, le deuxième chapitre traite de la 

protection des bâtiments occupés, situés dans les limites de l'établissement, contre 

l'impact des explosions externes. Ces bâtiments occupés peuvent être définis comme des 

bâtiments dans lesquels des travaux sont régulièrement effectués ou dans lesquels des 

travailleurs sont régulièrement présents. Outre les bâtiments occupés de façon 

permanente ou fixe sur le site, on peut également distinguer les bâtiments occupés 

temporairement ou mobiles. Ces bâtiments sont présents sur le site de l'établissement 

pendant une durée limitée pour des activités spécifiques telles qu'un arrêt de 

maintenance, un chantier de construction, des travaux de réparation, etc.  

 

La limitation des dommages causés par une explosion en dehors des limites de 

l'établissement ou l'apparition d'effets domino n'entrent pas dans le champ d'application 

de cet outil d'inspection. Toutefois, cela ne dispense pas l'entreprise de son obligation 

d'étudier également les effets d'une explosion à l'extérieur des limites du site.    

 

Le troisième chapitre examine si des mesures ont été prises pour protéger les bâtiments 

contre les explosions internes.  

 

Le quatrième chapitre traite brièvement la protection des installations présentant un 

risque élevé d'explosion. 
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Le cinquième chapitre relève des références relatives à la matière traitée. 

1.2 Risques de dommages dus aux explosions 
Les différents effets d'une explosion peuvent entraîner des dommages : 

 

• Ondes de pression 

• Chaleur rayonnante 

• Fragmentation ou formation de projectiles 

 

Une explosion provoque une augmentation soudaine de la pression qui se propage sous 

la forme d'une onde à partir du point d'explosion dans l'air ambiant. Cette onde de 

pression a un impact sur les installations et les bâtiments voisins et peut entraîner des 

déformations ou des effondrements provoquant des dommages importants.  

 

De plus, la rupture des équipements voisins peut entraîner d'autres libérations des 

substances dangereuses (effet domino). 

 

Chez l'homme, l'augmentation de la pression due à l'explosion peut provoquer des 

lésions aux organes sensibles à la pression tels que les oreilles (tympans) et les 

poumons. Ce sont les effets directs ou primaires d'une explosion sur le corps humain. Les 

effets dépendent de la position et de l'environnement de la victime, ainsi que de la forme 

de l'onde de pression de l'explosion. On ne peut s'attendre à un effet létal direct de 

l'onde de pression qu'à partir d'une surpression d'environ 1 bar. Une rupture du tympan 

est à prévoir à partir d'une pression d'environ 160 mbar. 

 

Comparé aux bâtiments et aux structures, le corps humain peut résister à des 

surpressions plus importantes. Toutefois, l'homme est vulnérable aux effets indirects 

d'une explosion, à savoir l'impact de débris ou de fragments (de verre) ou l'effondrement 

d'un bâtiment. Ce sont les effets secondaires d'une explosion. Dès une surpression de 30 

mbar, les bâtiments (non renforcés) peuvent être endommagés et les vitres brisées. Une 

surpression de 300 mbar est suffisante pour provoquer l'effondrement de la plupart des 

bâtiments et des structures, provoquant des victimes (gravement) blessées ou des 

blessures mortelles. La létalité d'une explosion est donc principalement due aux effets 

indirects de l'onde de pression.  

 

Sous l'effet de l'onde de pression et l’effet de souffle d’une explosion, les personnes 

peuvent être emportées et entrer en collision avec des objets. Les blessures qui en 

résultent sont définies comme les effets tertiaires d'une explosion. 

 

Sous l'effet de l'explosion, des projectiles peuvent se former et être éjectés à grande 

vitesse. Ils constituent un danger pour les personnes susceptibles d'être touchées. Les 

projectiles peuvent être des fragments de la source d'explosion, à savoir l'enveloppe (par 

exemple, les parois d’un réservoir ou une cuve sous pression). En outre, les projectiles 

peuvent également se former par l'onde de pression de l'explosion qui projette des objets 

ou des débris (par exemple des briques, des éclats de verre, etc.) à proximité. En 

particulier, les éclats de verre, qui sont créés en grand nombre lorsque les fenêtres 

s'effondrent, forment de petits objets pointus qui sont projetés à grande vitesse et qui 

peuvent causer de graves blessures aux personnes touchées. Les débris provenant de 

réservoirs sous pression peuvent former des projectiles qui peuvent causer des 

dommages à grande distance.  

 

Souvent, les explosions liées à la présence de substances inflammables s'accompagnent 

d'un fort rayonnement thermique (par exemple, « vapour cloud explosion ») et sont 

suivies d'un incendie, ce qui accroît les effets potentiels sur les bâtiments occupés et les 

personnes présents. Les dommages peuvent être causés par la chaleur rayonnante ou 
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par le contact immédiat avec le foyer de l’incendie. Les personnes non protégées se 

trouvant à proximité immédiate sont particulièrement vulnérables aux effets 

dommageables du rayonnement thermique. Les bâtiments et les installations, en fonction 

du matériau et de la méthode de construction, ont une certaine résistance au feu qui 

rend les effets dommageables moins probables. Toutefois, les mesures de protection 

contre l'incendie des bâtiments et les équipements peuvent être gravement 

endommagées par l'onde de pression d'une explosion, de sorte qu'elles peuvent défaillir 

plus rapidement lorsqu'elles sont exposées à l’incendie. Les risques de dommages dus à 

l’incendie sont abordés dans l'outil d'inspection « Limitation des dommages dus à 

l’incendie ».  

 

1.3 Types d'explosions 

 Explosions chimiques 

Les explosions chimiques résultent de réactions chimiques rapides et exothermiques. 

Elles comprennent les types d'explosions suivants : 

 

• Réactions d'emballement 

• Réactions de décomposition explosive 

• Réactions de combustion exothermiques, telles que l'explosion d’un nuage gazeux 

ou d’un nuage de poussières 

En fonction de l’endroit de l'explosion, on peut distinguer les types d'explosion suivants : 

 

• Explosion d’un nuage gazeux à l'air libre  

• Explosion d’un nuage gazeux dans des espaces confinés  

• Explosion dans un équipement 

• Explosion dans un bâtiment 

 

L'explosion d’un nuage gazeux ou « vapor cloud explosion » (VCE) représente le plus 

grand risque d'explosion pour de nombreux sites. Ce type d'explosion se produit 

lorsqu'un nuage inflammable de gaz, de vapeurs ou de brouillard s’enflamme. Dans ce 

processus, le front de flamme atteint des vitesses suffisamment élevées pour provoquer 

une onde de pression. L'accélération du front de flamme n'est possible qu'en présence de 

turbulences suffisantes dans le nuage gazeux. La turbulence dans les explosions d’un 

nuage gazeux peut se produire de trois manières différentes :  

 

• Turbulences causées par la libération de la substance elle-même ("jet release" ou 

défaillance catastrophique de l'enveloppe)  

• Turbulences causées par le confinement du volume, à savoir la présence 

d'obstacles tels que des supports de tuyaux, des réservoirs de stockage, des 

colonnes et d'autres éléments d'installation. Les buissons et les arbres peuvent 

également être à l'origine de ce confinement (par exemple, l'explosion de 

Buncefield). 

• Turbulences d'origine externe dues à la présence de systèmes de ventilation, 

d'échangeurs de chaleur à plaques, de ventilateurs, etc. 

Dans les installations de procédé, le degré de confinement est généralement assez élevé. 

 

Une réaction de décomposition explosive peut se produire avec des substances 

autoréactives, comme des peroxydes organiques. Cette décomposition explosive peut 

entraîner des surpressions signifiantes. Pour cette raison ces substances sont 

généralement stockées dans des lieux de stockage spécifiquement prévus (des bâtiments 
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de stockage individuelles en cas des plus grandes quantités) ou dans des armoires ou 

des coffres (pour des plus petites quantités) pourvu d’une décharge de pression. 

 

En présence de poussières combustibles, les explosions de poussières peuvent également 

constituer un risque important, principalement dans les bâtiments et les équipements. En 

fonction des caractéristiques de la poussière, de sa concentration, de la taille des 

particules, etc., des explosions signifiantes peuvent se produire lors de la formation d'un 

nuage de poussière et endommager le bâtiment. Les mesures importantes pour réduire 

les risques d’explosions de poussières sont les suivantes : 

 

• Réduire les émissions de poussières et éviter les dépôts de poussières. La 

conception et la structure des installations peuvent permettre d’éviter 

l'accumulation de poussière. Une aspiration des poussières efficace peut 

également réduire l'accumulation de poussière.  En outre, un bon entretien pour 

maintenir la propreté est également très important pour éviter les dépôts de 

poussière. 

• Une bonne ventilation peut réduire la concentration de poussières combustibles 

dans l'air. 

• Éviter les sources d'inflammation 

Pour protéger structurellement les bâtiments des effets d'une explosion de poussières, la 

compartimentation et la décharge de pression (les panneaux muraux anti-explosion, les 

évents d’explosion) sont des mesures importantes. Ces mesures sont examinées plus en 

détail au chapitre 3. 

 Explosions physiques 

Une explosion physique se produit lors d'une libération soudaine d'énergie mécanique et 

n'est pas due à une réaction chimique. Lors de la rupture soudaine d'un conteneur de gaz 

sous haute pression, l'expansion rapide des gaz crée une onde de pression. 

 

Une deuxième explosion physique possible se produit lors d'une transition de phase très 

rapide. Un exemple typique est « l’explosion de vapeur », à savoir l'évaporation explosive 

de l'eau en contact avec des métaux liquides ou des huiles chaudes.  

 

Un cas particulier d’une explosion physique est le BLEVE (Boiling Liquid Expanding 

Vapour Explosion). Une BLEVE résulte de l'évaporation très rapide d'un liquide. Les 

vapeurs produites lors de ce processus se dilatent à grande vitesse, comprimant l'air 

ambiant et créant une onde de pression. Ce phénomène se produit lorsqu'un réservoir 

contenant un produit en phase liquide, mais à une température nettement supérieure à 

son point d'ébullition, éclate soudainement. Outre l'onde de pression provoquée par 

l'expansion du gaz, des fragments du récipient peuvent également être éjectés sur des 

distances relativement importantes.  

 

Les BLEVE sont généralement associés à des conteneurs contenant des gaz liquéfiés sous 

pression. Les incidents les plus connus concernent les réservoirs de LPG. Si ces réservoirs 

sont exposés à un incendie extérieur, la pression augmente et la paroi s'affaiblit. Compte 

tenu de l'inflammabilité du LPG, la rupture du réservoir crée également une énorme 

boule de feu. Il faut cependant distinguer l'explosion physique d'une part, qui est un 

phénomène de très courte durée, et la formation de la boule de feu d'autre part, c'est-à-

dire un phénomène qui peut durer plusieurs minutes et qui ne peut se produire que si le 

produit impliqué est inflammable. 
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1.4 Mesures de protection contre les explosions 

 Distances de sécurité 

L'emplacement des installations et leur espacement sont des mesures importantes pour 

réduire les dommages causés par les explosions. Les distances de sécurité contribuent à 

réduire les dommages potentiels d'une explosion de deux manières : 

 

• Le rayonnement thermique est inversement proportionnel au cube de la distance 

au foyer de l’incendie  

• La surpression diminue fortement à mesure que la distance par rapport au centre 

de l'explosion augmente. La diminution de la surpression est approximativement 

proportionnelle au cube de la distance. 

L'application des distances de sécurité concerne principalement la construction de 

nouvelles installations et de nouveaux équipements. 

 

 Murs résistants aux explosions 

Des murs résistants aux explosions autour de la source de l'explosion peuvent dévier 

l'onde de pression dans une direction sûre et limiter les effets de la formation de 

projectiles. De telles barrières peuvent être utiles en cas de rupture de réservoirs sous 

pression ou d'un BLEVE, car elles protègent les bâtiments environnants contre les 

fragments et les projectiles, qui peuvent être éjectés sur des distances relativement 

longues. À cette fin, les murs résistant aux explosions doivent être placés aussi près que 

possible de la source de l'explosion afin d'arrêter les fragments le plus tôt possible dans 

leur trajectoire.  

 

Des murs résistant aux explosions peuvent également être prévus pour protéger le 

bâtiment lui-même contre les ondes de pression entrantes provoquées par une explosion. 

Dans ce cas, le mur résistant aux explosions doit être placé suffisamment près du 

bâtiment à protéger. Si la distance était trop grande, l’onde de pression se propagerait 

autour du mur. En effet, si l’onde de surpression se propage autour du mur, la pression 

sur le bâtiment à protéger serait soit la même que sans mur, soit même, selon la 

géométrie, plus élevée que sans le mur. 

 

 La construction renforcée des bâtiments  

Si la distance entre les bâtiments occupés et les installations à risque d'explosion est 

insuffisante ou si la présence du bâtiment occupés à proximité de l'installation est 

nécessaire (par exemple, la salle de contrôle), ces bâtiments occupés sont 

potentiellement exposés à des surpressions qui peuvent causer des dommages. 

 

Ces bâtiments peuvent être renforcés et construits de façon à être résistants à la 

pression. Ils doivent absorber l'énergie de l'explosion sans que la structure porteuse 

s’effondre. À cette fin, les matériaux structurels utilisés doivent être à la fois solides et 

ductiles ou déformables. Lors d'une explosion, le bâtiment est généralement soumis à 

une force latérale sur l'un de ses côtés en raison de l'onde de pression entrante. 

L'ensemble de la structure et des fondations du bâtiment doit être conçu pour absorber 

cette force latérale.  

 

Pour les nouveaux bâtiments, la résistance à la pression nécessaire, basée sur l'onde de 

pression attendue, peut déjà être prévue au stade de la conception. En outre, les aspects 
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suivants peuvent également être pris en compte lors du choix de l’emplacement de 

nouveaux bâtiments : 

 

• Le plus petit côté du bâtiment vers la source d'explosion potentielle 

• Pas de placement dans des endroits confinés 

• Pas de placement dans la direction du vent dominant depuis la source d'explosion 

En fonction de la surpression attendue, la structure des bâtiments existants peut 

également être renforcée. Il existe trois options pour modifier les bâtiments existants :  

 

• Renforcer les éléments porteurs existants 

• Fournir un système de réception (« wall and roof catch system ») pour protéger 

les travailleurs dans le bâtiment des débris provenant de l'effondrement des murs 

ou des toits. 

• Le cloisonnement dans une structure externe résistant aux explosions. 

En outre, des adaptations non structurelles peuvent également être apportées aux 

bâtiments existants : 

 

• Ajuster ou retirer les parties lourdes et structurelles du bâtiment qui pourraient 

tomber ou s'effondrer. 

• Enlever ou fixer solidement les faux plafonds, l'éclairages, etc. sur la structure du 

toit.  

• Remplacer les murs intérieurs en béton non armé par des murs en plaques de 

plâtre légères avec des profilés métalliques ou en béton armé correctement fixés 

aux éléments structurels du plancher et du toit.  

• Enlever ou déplacer les fenêtres, réduire la surface des fenêtres, couvrir les vitres 

des fenêtres avec un film de sécurité ou installer une protection contre les bris de 

verre. 

 Limiter l'exposition 

Il s'agit d'une mesure organisationnelle visant à réduire au maximum l'occupation des 

bâtiments situés dans la zone d'impact d’une explosion possible. Seuls les travailleurs liés 

à la production sont autorisés à entrer dans le bâtiment. Une autre mesure possible est 

l'évacuation préventive des bâtiments occupés lors du démarrage ou de l'arrêt des 

installations de procédé situées à proximité. 

 

 Évent d'explosion 

Pour atténuer les dommages structurels causés par l'accumulation de pression lors d'une 

explosion dans un bâtiment, diverses mesures peuvent être prises pour limiter 

l'accumulation de pression ou relâcher la pression accumulée de manière contrôlée. En 

voici quelques exemples : 

 

• Raccordements ou joints frangible au niveau des murs ou de la toiture (parois 

faible) 

• Volets anti-explosion 

• Panneaux muraux anti-explosion 

• Systèmes de ventilation spécifiques 
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1.5 Législation 
L'employeur doit identifier et évaluer les risques pour les travailleurs dans les bâtiments 

occupés en cas d'explosion externe. Cette obligation trouve son origine dans deux 

dispositions légales : 

 

Après avoir empêché la formation et l'inflammation d'atmosphères explosives, le titre 4 

du livre III du code du bien-être au travail concernant les lieux présentant des risques 

dus aux atmosphères explosives, prévoit que les effets nuisibles d'une explosion doivent 

être limités3. Pour ce faire, l'employeur doit tenir compte de l'ampleur et des 

conséquences probables d'une explosion4 . En raison de la présence de bâtiments 

occupés à proximité d'une installation de procédé où une atmosphère explosive peut se 

former, il est nécessaire de déterminer si des mesures sont nécessaires relatives à 

l'emplacement (ou le placement) et la protection structurelle (ou les mesures 

structurelles) de ces bâtiments occupés contre le risque d'explosion.  

 

Les mesures contre les effets nuisibles d'une explosion sont consignées dans le document 

relatif à la protection contre les explosions. 

 

En outre, une explosion impliquant des substances dangereuses entre dans la définition 

d'un accident majeur telle que stipulée dans l'accord de coopération. Dans ce cas, 

l'exploitant doit prendre toutes les mesures nécessaires pour éviter les accidents majeurs 

et en limiter les conséquences. Compte tenu de la zone d'impact potentielle en cas 

d'explosion et de la présence de bâtiments occupés à proximité des installations de 

procédé, une analyse de risque spécifique est nécessaire pour démontrer que les risques 

pour les personnes présentes ont été limités à un niveau acceptable. En effet, plusieurs 

accidents majeurs survenus dans le passé ont fait de nombreuses victimes dans des 

bâtiments occupés (de façon permanente ou temporairement) situés à proximité des 

installations de procédé. 

 

 

 
3 L'art. III.4-3 du codex sur le bien-être au travail  
4 L'art. III.4-4 du codex sur le bien-être au travail 
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2 
Protection des bâtiments  

contre les explosions externes 
 

Pour évaluer les risques (d'explosion) liés à l'emplacement et à l'implantation des 

bâtiments occupés sur le site de l'établissement, les termes ‘building siting evaluation’ ou 

‘occupied building risk assessment’ sont utilisés dans la littérature spécialisée. Voici des 

exemples d’analyse de risques liés aux bâtiments occupés en cas d'explosion : 

 

• API 752: Management of Hazards Associated with Location of Process Plant 

Permanent Buildings (chapitre 6: Building Siting Evaluation for Explosion). 

• Guidelines for Evaluating Process Plant Buildings for External Explosions and Fires 

(Center for Chemical Process safety) 

• Guidance for the location and design of occupied buildings on chemical 

manufacturing sites (Chemical Industries Association) 

• Handreiking risicobeheersing ten aanzien van constructie en plaatsing van 

permanente en verplaatsbare verblijfsgebouwen in de nabijheid van 

procesinstallaties (VNCI werkgroep procesveiligheid)  

Ce chapitre ne traite que des effets des explosions sur les bâtiments occupés. Les effets 

dommageables des incendies et des libérations toxiques sont traités dans d'autres outils 

d'inspection. 
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2.1 Évaluation des risques pour les bâtiments 
occupés de façon permanente 

Un bâtiment occupé peut être défini comme un bâtiment dans lequel un travail est 

régulièrement effectué ou dans lequel des employés séjournent régulièrement.  

 

Les conteneurs de chantier et autres bâtiments mobiles placés pour des périodes longues 

ou indéterminées sont également considérés comme des bâtiments occupés de façon 

permanente.  

 

Les questions spécifiques relatives au choix de l’emplacement temporaire des 

conteneurs, généralement pendant les travaux de construction ou les arrêts de 

maintenance, sont abordées au chapitre 2.2. 

 

Identification des bâtiments occupés de façon permanente et des bâtiments 

abritant des infrastructures vitales 

 

1. L'entreprise a-t-elle identifié tous les bâtiments occupés ?  

2. L'entreprise a-t-elle identifié les bâtiments abritant des infrastructures vitales ? 

 

La définition et la détermination des bâtiments occupés situé sur le site de 

l’établissement est nécessaire pour rédiger la liste des bâtiments à retenir dans 

l'évaluation des risques. Selon la norme API 752, un bâtiment est destiné à être occupé 

si du personnel y est affecté ou si le bâtiment est régulièrement utilisé par le personnel.   

 

Voici quelques exemples de bâtiments occupés : 

 

• Salles de contrôle 

• Laboratoires 

• Ateliers mécaniques 

• Bâtiments administratifs : bureaux, salles de réunion 

• Installations sociales : réfectoires, vestiaires, toilettes, douches, etc. 

• Entrepôts et dépôts 

• Bâtiments d’entrée et locaux d'accueil ou d'attente 

• La base vie de chantier permanente 

Tous les bâtiments occupés doivent être inclus dans l'évaluation des risques. Il n'est pas 

recommandé d'utiliser le taux d'occupation comme critère d'exclusion de certains 

bâtiments occupés ou de sélectionner les bâtiments occupés en fonction de leur taux 

d'occupation. 

 

Des bases vie de chantier permanentes peuvent également être considérés comme des 

bâtiments occupés. 

 

En outre, il existe également des exemples de bâtiments et de structures qui ne sont pas 

considérés comme des bâtiments occupés dans la littérature.  La norme API752 donne 

les exemples suivants : 

 

• Endroits couverts ou structures sans clôture servant d'abri contre les intempéries 

(arrêts de bus, tentes de soudage, auvents, etc.). 

• Espaces de processus enfermés où les opérateurs, le personnel d'entretien, etc. 

n'effectuent que des activités de courte durée et qui sont similaires ou assimilées 

aux installations de procédé en plein air. 



Outil d'inspection Limitation des dommages dus à l’explosion 

 Protection des bâtiments contre les explosions externes 17 

• Bâtiments sans lieu de travail permanente auxquels le personnel accède tout au 

plus périodiquement, par exemple les sous-stations électriques ou les « motor 

control centers », les bâtiments d'instrumentation, etc. 

Pour les bâtiments qui ne sont pas occupés en permanence mais qui peuvent être utilisés 

par le personnel pendant de courtes périodes, la question de savoir s'ils sont inclus ou 

non dans l'évaluation des risques (par exemple, salles d'attente, abris pour fumeurs, 

etc.) est examinée au cas par cas. 

 

Les bâtiments abritant des infrastructures vitales sont des bâtiments qui contiennent des 

installations vitales pour la sécurité des installations de procédé ou pour l'intervention 

après un calamité dans l'entreprise. Quelques exemples : 

 

• Bâtiment pour le contrôle des processus 

• Bâtiment avec des pompes d’eau d’extinction 

• Bâtiment dans lequel les générateurs de secours sont installées  

La détermination des scénarios d'explosion 

 

3. L'entreprise a-t-elle identifié les scénarios d'explosion potentiels sur le site de 

l’établissement ? 

4. Toutes les installations de l'établissement ont-elles été prises en compte lors de la 

détermination de ces scénarios d'explosion ? 

5. Un ou plusieurs scénarios d'explosion représentatifs ont-ils été sélectionnés pour 

chaque bâtiment occupé ? 

 

Les principaux scénarios d'explosion ayant un impact sur les bâtiments occupés de 

l'établissement doivent être identifiés. Cela suppose de partir des scénarios « réalistes » 

les plus importants qui peuvent se produire dans l'établissement. Ces scénarios 

d'explosion dépendent évidemment beaucoup du type d'installation, de la nature des 

substances dangereuses, du volume contenu, des conditions du processus, etc. La norme 

API752 prévoit la prise en compte des données pertinentes relatives aux accidents 

industriels.  

  

Dans les raffineries et l'industrie pétrochimique, les VCE représentent généralement les 

principaux scénarios d'explosion. 

 

Sur la base des scénarios d'explosion identifiés, l'impact sur chaque bâtiment occupé est 

ensuite évalué. Les bâtiments occupés qui se trouvent en dehors de la zone d'effet de 

tous les scénarios d'explosion présents peuvent alors être exclus de l'évaluation 

ultérieure des risques.  

 

Un ou plusieurs scénarios d'explosion représentatifs sont sélectionnés pour chaque 

bâtiment occupé situé dans une zone d'impact. Il est possible de sélectionner plusieurs 

scénarios par bâtiment occupé en fonction de l'origine et de la direction de l'onde de 

pression incidente. 

 

L'impact (‘blast load’) des scénarios d'explosion représentatifs sur les bâtiments occupés 

est ensuite déterminé. 
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Évaluation des risques d'explosion externe 

6. L'impact ("blast load") des scénarios d'explosion représentatifs a-t-il été déterminé 

pour chaque bâtiment occupé ? 

7. Pour chaque bâtiment occupé et infrastructure vitale, l’entreprise a-t-elle évalué les 

dommages causés au bâtiment par les scénarios d'explosion représentatifs ? 

8. L'impact de ces dommages sur les personnes présentes dans le bâtiment a-t-il été 

évalué ?  

9. L'entreprise a-t-elle pris des mesures pour protéger les personnes présentes dans le 

bâtiment contre les éclats de verre ? 

10. La présence de travailleurs à proximité d'installations avec un risque d’explosion 

élevé est-elle réduite au minimum (uniquement la présence du personnel essentiel) ? 

11. L'évaluation des risques est-elle mise à jour en cas de modifications ou d'extensions 

significatives affectant l'installation de procédé et/ou les bâtiments occupés ? 

 

Il existe deux méthodes possibles pour réaliser l'évaluation des risques : 

 

• « Hazard-based » ou « consequence based approach » (« méthode de l'impact »): 

Elle suppose l'impact d'une explosion sans tenir compte de la probabilité qu'elle se 

produise. Cette approche est basée sur la détermination du plus grand scénario 

d'explosion "réaliste" pour chaque bâtiment occupé. 

• « Risk-based approach » (« méthode des risques ») : Cette méthode quantitative 

tient compte à la fois des effets d'une explosion et de la probabilité que ces 

explosions se produisent. 

Pour les scénarios d'incendie, des tableaux de distance spécifiques (« Spacing tables 

approach ») sont régulièrement utilisés. Ces tableaux fixent la distance minimale entre 

les bâtiments occupés et les installations de procédé. Ces tableaux de distance basées 

sur l'expérience ne sont pas utilisables pour évaluer les risques d'explosion car elles ne 

sont pas conçues pour ces scénarios. 

 

Cependant, il est possible de définir des distances spécifiques pour les différents 

scénarios d'explosion. Ces distances sont basées sur les plus grands scénarios 

d'explosion « réalistes » susceptibles de se produire dans l'établissement.  

 

L'étude de risque a été réalisée sur la base de l’implantation actuelle des installations, 

des bâtiments occupés et de la destination des bâtiments.  

 

Pour évaluer l'impact sur les bâtiments occupés, il faut d'abord définir les critères 

d'évaluation et le niveau de protection requis.  

 

Lors de l'application de la « méthode d'impact », les critères d'évaluation peuvent être 

exprimés comme des critères d'exposition des bâtiments à une onde de pression externe 

ou comme des critères de conséquences (par exemple, la vulnérabilité des occupants des 

bâtiments ou les dommages potentiels aux bâtiments). 

 

Pour l'exposition des bâtiments aux ondes de pression externes, l'impact ou la charge de 

pression (« blast load ») de l'onde de pression incidente est généralement retenue 

comme critère. 
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Dans la méthode des risques, des critères d'évaluation sont définis pour le risque 

encouru par les occupants du bâtiment en tant que groupe et pour le risque encouru par 

un individu. L'exploitant peut choisir d'établir un seul critère de risque qui se rapporte à 

la fois au risque individuel et au risque total. Cela peut se faire, par exemple, en 

établissant des courbes de risque, telles que les courbes F/N (un graphique qui donne la 

fréquence cumulée des accidents pour un certain nombre de victimes). 

 

Il existe plusieurs méthodes pour déterminer l'impact ou la charge d’explosion (« blast 

load ») des VCE : 

 

• Méthodes « blast curve » : Dans cette méthode, des données spécifiques au site 

sont utilisées afin de calculer la charge de pression en tenant compte de la 

réactivité du combustible libéré et une analyse du volume confiné. Un exemple est 

la « méthode multi-énergie TNO », qui repose sur l'hypothèse que l'effet du VCE 

dépend fortement du degré de congestion et moins de la quantité totale de gaz 

inflammables. 

• Techniques d'explosion avancées : il s'agit d'utiliser des techniques de CFD 

(« computational fluid dynamics ») pour modéliser la libération et l'interaction du 

nuage explosif avec l'installation de procédé environnante.  

L'utilisation de la méthode d'équivalence TNT pour déterminer la charge d’explosion des 

VCE est spécifiquement déconseillée dans la norme API 752. 

 

La réaction du bâtiment à la charge de pression incidente est ensuite évaluée afin de 

déterminer les dommages potentiels et l'impact sur les travailleurs dans le bâtiment. 

Cette évaluation est généralement basée sur le degré de déformation permanente du 

bâtiment. 

 

L'évaluation peut être effectuée sur base de tableaux ou de graphiques montrant le 

niveau de dommage attendu pour un certain nombre de bâtiments ou de structures 

représentatifs en fonction de la surpression (l’utilisation de ce que l'on appelle les 

« building damage levels »). Il convient toutefois de veiller à ce que les tableaux de 

dommages utilisés soient représentatifs de la charge d'explosion considérée (par 

exemple, les VCE ont généralement des charges d'explosion de longue durée) et à ce que 

le bâtiment considéré corresponde structurellement aux bâtiments représentatifs figurant 

dans le tableau. Une autre solution consiste à effectuer une analyse structurelle détaillée 

du bâtiment afin d'évaluer la réponse dynamique de la structure porteuse à la charge 

d'explosion.  

 

Sur la base des dommages prévus au bâtiment, la vulnérabilité potentielle des personnes 

présentes dans le bâtiment peut être estimée. Cette vulnérabilité est exprimée par la 

proportion de personnes présentes dans le bâtiment qui pourraient souffrir d'une 

incapacité permanente ou mourir si le scénario d'explosion se produisait.  

 

Les principaux risques pour le personnel dans les bâtiments sont l'effondrement du 

bâtiment, les éboulements ou les projections de débris. 
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Étant donné que les fenêtres sont l’élément le plus fragile d'un bâtiment et que les éclats 

de verre constituent un risque important pour les personnes qui s'y trouvent, il est 

important de prendre des mesures spécifiques contre ce risque. Des mesures de 

prévention possibles sont : 

 

• Élimination des fenêtres existantes dans le bâtiment 

• La réduction de la surface vitrée ouverte en ajoutant des poutres de soutien ou 

des poteaux intermédiaire supplémentaires 

• L’utilisation de vitrage résistants aux explosions (par exemple vitrage feuilleté ou 

en polycarbonate). Dans ce cas il faut accorder une attention particulière à la 

fixation du vitrage dans le châssis de fenêtre et l’ancrage des fenêtres dans la 

structure du bâtiment afin d’éviter que la feuille de verre complète soit projetée à 

l'intérieur du bâtiment par la pression d'explosion. 

• L’utilisation de films de sécurité sur les vitrages existants. Ici il faut également 

fixer le film de sécurité aux châssis de fenêtre. Il est aussi possible de prévoir un 

système de retenue (par exemple un « catch bar ») à l’intérieure de la fenêtre.  

 

La vulnérabilité des personnes se trouvant dans le bâtiment est directement liée à la 

résistance du bâtiment plutôt qu'à la charge d'explosion à laquelle il est soumis. En ce 

sens, les bâtiments peuvent agir comme des "amplificateurs" de blessures en cas 

d'explosion, car les personnes se trouvant en plein air peuvent résister à des charges 

d'explosion qui endommageraient gravement ou feraient s'effondrer des bâtiments 

conventionnels.  

 

La vulnérabilité potentielle des personnes dans un bâtiment peut être estimée à l'aide de 

modèles ou de tableaux dans la littérature où la vulnérabilité (%) des personnes est 

donnée en fonction du niveau de dommages du bâtiment. 

 

L'analyse des risques sert à la fois à déterminer l'emplacement et la conception de 

nouveaux bâtiments (par exemple pour les projets futurs) sur le site de l'établissement 

et à évaluer l'adéquation des bâtiments existants et la mise en œuvre de mesures de 

protection supplémentaires. 

 

L'exploitant doit identifier les changements susceptibles d'avoir un impact significatif sur 

l'évaluation des risques d'explosion externe. En voici quelques exemples : 

 

• Les modifications des installations de procédé, aux paramètres de processus, ... 

avec une modification de la probabilité ou de la gravité des explosions. 

• L’implantation d’un nouveau bâtiment occupé au sein de l'établissement 

• Modifications ou transformations de bâtiments existants susceptibles de modifier 

la probabilité ou la gravité des conséquences d'une explosion. 

• La réaffectation des bâtiments  
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Actions découlant de l'évaluation des risques 

 

12. L'évaluation des risques a-t-elle formulé des recommandations pour prendre des 

mesures de limitation des dommages ? 

13. Les recommandations ont-elles été évaluées par la direction ? 

14. Si les recommandations ne sont pas retenues, l’argumentation en est-elle 

documentée ? 

15. Les recommandations retenues ont-elles été réalisées ? 

16. Est-ce que l’entreprise a établi un planning pour les recommandations qui n’ont pas 

encore été mises en œuvre ? 

17. Ce planning est-il suivi par la direction ? 

18. Si la mise en œuvre des mesures d'atténuation ne peut se faire qu'à long terme : 

l'entreprise a-t-elle pris des mesures de protection temporaires ?   

 

L'exploitant doit vérifier que les bâtiments occupés répondent aux critères d'évaluation 

définis pour les explosions externes. Ceci s'applique aussi bien aux bâtiments occupés 

existants qu'aux nouveaux bâtiments.  

 

Pour les bâtiments occupés existants qui ne répond pas aux critères d'évaluation, un plan 

d'atténuation doit être élaboré ou une analyse plus détaillée peut être effectuée. 

 

Pour les nouveaux bâtiments, la charge d'explosion déterminée lors de l'évaluation des 

risques peut déjà être prise en compte au stade de la conception. 

 

Il est important que la direction prenne note des conclusions de l'évaluation des risques 

d'explosion réalisée et qu'une décision formelle soit prise concernant la mise en œuvre 

d'un plan d'atténuation, de mesures de protection supplémentaires ou d'une analyse plus 

approfondie s'il s'avère que certains bâtiments occupés ne satisfont pas aux critères 

d'évaluation prédéterminés. 

 

Pour mettre en œuvre les mesures ou analyses supplémentaires, il convient de rédiger 

un planning et de prévoir les budgets nécessaires. Une mise en œuvre en temps utile 

devrait faire l'objet d'un rapport périodique à la direction. 

 

2.2 Évaluation des risques pour les bâtiments 
d’occupation temporaire 

Contrairement aux bâtiments permanents (par exemple, les salles de contrôle) situés à 

proximité des installations de procédé présentant un risque d'explosion et/ou d'incendie, 

les bâtiments temporaires ou mobiles (par exemple, les cabanes de chantier) ne sont 

généralement pas résistants aux incendies et/ou aux explosions.  

 

Étant donné que ces bâtiments temporaires sont généralement construits de manière 

plus « légère », les travailleurs qui s'y trouvent sont vulnérables en cas d'explosion 

externe. Des accidents antérieurs impliquants de grosses explosions ont déjà montré que 

les personnes se trouvant dans ces bâtiments sont exposées à des risques dus à 

l’effondrement des bâtiments et à des projectiles volants (débris de construction). 

 

Lors de la mise en œuvre de grands projets de construction, d'arrêts ou de révisions des 

installations de procédé, le placement et l'occupation des bâtiments d’occupation 

temporaire (tant pour le personnel interne que pour les sous-traitants) doivent être bien 

gérés. Cela concerne à la fois les conteneurs de chantier situés à proximité des 

installations de procédé et le placement des bases vie de chantier. 
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Voici quelques exemples de bâtiments occupés temporaire : 

 

• Conteneurs de chantier utilisés comme réfectoires, vestiaires, toilettes ou douches 

• Conteneur de bureau pour les tâches administratives ou les salles de réunion 

• Salles de formation 

• Conteneurs spécifiquement prévus pour la gestion et la distribution des permis de 

travail 

• Conteneurs utilisés comme atelier de maintenance ou d'outillage 

Les caravanes légères en bois, constituées d'un cadre sur lequel sont fixés des panneaux 

minces, sont généralement considérées comme les bâtiments mobiles les plus fragiles dans 

l'industrie des procédés.  

 

L'utilisation temporaire de conteneurs renforcés, appelés « blast resistant modules », est 

également couverte par le champ d'application de ce chapitre. 

 

Exemples de bâtiments temporaires non destinés à l’occupation de personnes : 

 

• Postes de distribution électrique ou générateurs mobiles 

• Conteneurs de stockage sans personnel ni occupation 

Autres « structures » mobiles (particulières) pour les activités de travail temporaires qui 

peuvent être présentes dans les installations de procédé : 

 

• Unités mobiles ou conteneurs pour fournir de l'air respirable   

• Véhicules avec certains équipements spécifiques 

• Tentes de soudage 

• Grues 

Ces installations n'entrent pas dans la définition des bâtiments temporaires ou mobiles. 

 

L’implantation des bâtiments d'occupation temporaire  

19. L'entreprise a-t-elle établi des emplacements pour l'installation de bâtiments 

d'occupation temporaire en dehors des zones d'impact des explosions ? 

20. L'entreprise dispose-t-elle d'un aperçu actualisé des bâtiments d'occupation 

temporaire présents sur le site et de leur emplacement ?  

21. S'il est nécessaire d’installer des bâtiments d'occupation temporaire dans une zone 

d'impact d'une explosion, ces bâtiments sont-ils adaptés en fonction de l'impact de 

cette explosion ?   

22. L'occupation des bâtiments à proximité des installations de procédé est-elle limitée 

au maximum pendant les phases critiques (par exemple, le démarrage ou l'arrêt de 

l'installation) ? 

23. La base vie de chantier est-il situé en dehors de la zone d'impact des explosions ? 

 

L'implantation de bâtiments d'occupation temporaire à proximité d'installations de 

procédé présentant un risque d'explosion doit être évitée dans un premier temps ou 

réduite au minimum. L'exploitant doit déterminer si le personnel indispensable au 

fonctionnement de l'installation (opérateurs, personnel d'entretien, etc.) doit être placé 

dans des bâtiments temporaires ou mobiles.  

 

Il convient ici de faire la distinction entre les bâtiments temporaires et transportables 

présents lors des opérations normales et ceux présents lors des arrêts ou de la mise en 

œuvre de projets, etc.  
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Pendant les opérations normales, il convient que le personnel essentiel soit placé dans 

des bâtiments d'occupation permanente spécialement conçus pour résister aux 

explosions externes (voir chapitre 2). 

 

Si des bâtiments d'occupation temporaire ou transportables sont installés, les effets 

possibles d'une explosion externe doivent être pris en compte lors du choix de 

l'emplacement. 

 

L'occupation de ces bâtiments doit être limitée, en particulier pendant les phases à haut 

risque telles que les opérations de démarrage ou d'arrêt. 

 

L'API 753 propose deux méthodes possibles pour déterminer l'emplacement des 

bâtiments d'occupation transportable : 

 

- La méthode « simplifiée » : Cette méthode concerne une classification en trois 

zones différentes en fonction de l'apparition d'une VCE externe. Cette 

classification se fait sur la base du volume contenu par l'installation de procédé. 

En fonction de ce volume, une distance de sécurité entre le bâtiment d’occupation 

et l'installation de procédé (mesurée à partir du bord du volume contenu) est 

déterminée. Le volume contenu ne se réfère pas au contenu des unités de 

procédé, mais plutôt à l’estimation du volume occupé par la surface horizontale 

sur laquelle l'installation est construite, multiplié par la hauteur moyenne de 

l'installation. En effet, pour un scénario donné, le volume contenu est directement 

lié à la taille d'un VCE plutôt qu'à la quantité totale de matériaux combustibles. 

 

Dans la zone 1, l'utilisation de cabanes légères en bois n'est pas autorisée. 

D'autres bâtiments mobiles peuvent être autorisés après une analyse détaillée. 

Seul le personnel essentiel peut être présent dans ces bâtiments. 

 

Dans la zone 2, l'utilisation de cabanes légères en bois et d'autres bâtiments 

mobiles peut être autorisée moyennant une analyse détaillée. Aucune restriction 

n'est imposée à la présence du personnel essentiel.  

 

La zone 3 ne prévoit aucune restriction quant à l'emplacement des bâtiments 

mobiles. Par conséquent, cette méthode recommande de placer les bâtiments 

mobiles uniquement dans la zone 3. Dans la zone 3, on suppose que ces 

bâtiments conservent leur intégrité structurelle en cas d’une explosion. Toutefois, 

il est possible que les fenêtres de ces bâtiments soient brisées. Il convient donc 

d'envisager des mesures d'atténuation contre les bris de verre. 
 

- Effectuer une analyse détaillée basée sur la méthode de l’impact ou sur une 

méthode quantitative des risques : La méthode de l’impact suppose l'occurrence 

du plus grand scénario d'explosion « réaliste » et une détermination des 

dommages potentiels aux bâtiments d'occupation transportables (voir également 

le point 2.1).  

 

Si le placement de bâtiments temporaires dans la zone d'impact d'une VCE externe ne 

peut être exclu, il est possible d'utiliser des « blast resistant modules » (BRM, conteneurs 

mobiles renforcés) ou d'autres bâtiments mobiles renforcés. L'exploitant doit alors 

déterminer les conditions dans lesquelles le placement de ces modules renforcés à 

proximité des installations de procédé est autorisé. Les exigences de construction ou les 

spécifications des modules renforcés en fonction des charges d'explosion attendues 

doivent également être définies. 
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Étant donné la concentration et la présence plus importantes de travailleurs dans la base 

vie de chantier et l'utilisation typique de conteneurs de chantier mobiles sur ces zones, la 

base vie de chantier constitue un endroit vulnérable en cas d'incidents. Il convient donc 

d'étudier l'emplacement de la base vie de chantier par rapport aux installations à haut 

risque. L'établissement doit examiner si des effets éventuels d'explosions externes 

pourraient se produire à l'emplacement choisi pour la base vie de chantier. 

 

Lors de l'installation de la base vie de chantier temporaire, dans le cadre d'un arrêt pour 

un maintenance (pluri)annuelle ou d'un « shut down », il est également possible qu'une 

installation de procédé ait été vidée, de sorte que le risque d'explosion pour cette 

installation n'est plus présent. Néanmoins, même dans ces cas, l'effet d'une explosion 

externe sur l'emplacement de la base vie de chantier doit être évalué. Les volumes 

enfermés (à l'intérieur de l'installation de procédé) peuvent provoquer une VCE si des 

substances ou des vapeurs inflammables peuvent atteindre ces zones (par exemple, en 

cas de libérations dans des installations de procédé voisines, des réservoirs de 

stockage...). En plus la construction de la base vie de chantier est déjà entamé pendant 

la préparation de l’arrêt, entraînant la présence d’un nombre important des travailleurs 

des entreprises contractants avant que l’installation de processus soit mise l’arrêt et soit 

vidée. L'état de fonctionnement d’installation ne la dispense donc pas de procéder à une 

évaluation des risques d'explosion externe pour l'’emplacement de bâtiments 

d'occupation temporaires ou mobiles. 
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3 
Protection des bâtiments  

contre les explosions internes  
 

Ce chapitre de l'outil d'inspection concerne les mesures visant à empêcher l'effondrement 

des bâtiments de procédé à la suite d'une explosion qui s'y est produite. Les bâtiments 

de procédé sont définis comme des bâtiments abritant des installations de procédé. Les 

entrepôts de stockage contenant de liquides ou de gaz inflammables entrent également 

dans le champ d'application de ce chapitre. Les bâtiments sans procédé (salles de 

contrôle, ateliers, bureaux, etc.) sont couverts par le chapitre 3.1. Pour ces bâtiments, il 

convient d'examiner au cas par cas s'il existe un risque d'explosion interne. 

Les bâtiments destinés au stockage et à la production d'explosibles sont exclus du champ 

d'application de cet outil d’inspection. 

 

Ce chapitre traite des mesures prises pour prévenir les dommages structurels à un 

bâtiment en cas d'explosion à l'intérieur du bâtiment. Les mesures décrites ici ne visent 

généralement pas à empêcher complètement les dégâts, mais plutôt à limiter les 

dommages à la zone affectée dans le bâtiment et à empêcher l’effondrement totale du 

bâtiment. La prévention des explosions en tant que telle fait l'objet d'autres outils 

d’inspection. 

3.1 Explosions internes dans les bâtiments sans 
procédé 

Dans des circonstances normales, on ne s'attend pas à des explosions internes dans les 

bâtiments où il n'y a pas d'installations contenant des produits inflammables, ou dans 

lesquels ces produits ne sont présents qu'en très petites quantités. Toutefois, des 

explosions se sont produites dans le passé en raison de l'entrée de substances 

inflammables dans de tels bâtiments par le biais des utilités provenant d'installations de 

procédé adjacentes. Voir CRC/ONG/046-F " « Explosion due à une fuite de C4 dans un 

local technique » de novembre 2018. 
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Introduction non désirée de substances inflammables 

 

24. Existe-t-il une séparation entre l'approvisionnement en eau des installations de 

procédé et celui des bâtiments sans procédé ? 

25. Existe-t-il une séparation entre le réseau de vapeur des installations de procédé et 

celles des bâtiments sans procédé ? 

26. L'évacuation des condensats du chauffage à vapeur est-elle assurée à l'extérieur du 

bâtiment par un système fermé ? 

 

Des fuites internes dans les appareils de procédé pourraient permettre à des liquides ou 

des gaz inflammables de pénétrer dans les réseaux d'eau (de refroidissement) ou de 

vapeur. Si les mêmes réseaux sont également utilisés dans des bâtiments sans procédé, 

ces produits inflammables peuvent pénétrer dans ces bâtiments sans procédé par cette 

voie. S'il existe des purgeurs ouverts de ces systèmes à l'intérieur des bâtiments sans 

procédé, des vapeurs inflammables peuvent également s'y répandre facilement. Une 

atmosphère explosive peut alors se former dans un bâtiment où elle n'est pas du tout 

attendue. De nombreuses sources d'inflammation sont généralement présentes dans ce 

type de bâtiment. 

3.2 Explosions internes dans les bâtiments de 
procédé 

Une explosion dans un bâtiment peut résulter de l'explosion d'une cuve de procédé qui se 

rompe et libère l'énergie de l'explosion dans le bâtiment. Une atmosphère explosive peut 

également se former dans le bâtiment à la suite d'une fuite.  

 

Le champ d’application de cet outil d’inspection ne couvre pas les mesures de protection 

visant à évacuer la surpression d’une installation de procédé vers l’extérieur d’un 

bâtiment. 

 

Compartimentage  

 

27. L'entreprise a-t-elle identifié, dans les bâtiments de procédé, les zones présentant un 

risque accru d'explosion ? 

28. Les zones contenant des substances inflammables avec des équipements en verre 

sont-elles identifiées comme des zones à risque ? 

29. Les zones où on ouvre des récipients contenant des substances inflammables sont-

elles identifiées comme des zones à risque ? 

30. Est-ce que les substances autoréactives et des peroxydes organiques sont stockées 

dans des compartiments d’explosion séparées ou dans des bâtiments de stockage 

individuelles ? 

31. L'entreprise a-t-elle évalué la nécessité d'une décharge de pression pour les zones 

des bâtiments présentant un risque d'explosion accru ? 

32. Ces zones sont-elles séparées du reste du bâtiment par des parois résistantes à une 

explosion (murs, plancher, plafond) ?  

 

Les équipements en verre ont une faible résistance à la pression, ce qui signifie qu'elles 

se brisent très rapidement si la pression interne augmente. En raison de cette rupture 

rapide, il n'est souvent pas possible de relâcher suffisamment la pression avant que 

l’équipement ne se rompe, ce qui entraîne une libération de la pression dans l'espace 

dans lequel il est placé. 

 

Lors de l'ouverture de récipients contenant des substances inflammables il y un risque de 

libérer ces substances et de créer une atmosphère explosive. Ce risque peut être contrôlé 

par des systèmes de ventilation et d'extraction appropriés. Si le fonctionnement de ces 
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systèmes est insuffisant ou n’est pas garanti, le risque d'explosion est accru. Cela devrait 

ressortir du document relatif à la protection contre les explosions. 

Les installations comportant de nombreux éléments interconnectés ou dans lesquelles 

plusieurs équipements sont raccordés de différentes manières et dans lesquelles des 

substances inflammables sont utilisées, présentent également un risque d'explosion 

accru. 

 

Étant donné les propriétés des substances autoréactives et des peroxydes organiques 

(classés dans la catégorie de danger P6A ou P6B), ceux-ci sont stockés dans des 

compartiments spécialement conçus à cet effet et équipés d'un système de décharge de 

pression. Pour les quantités plus importantes, il est recommandé de stocker ces 

substances dans un bâtiment séparé. 

 

Un compartiment ouvert, dépourvu de parois extérieures sur un ou plusieurs côtés, 

constitue un moyen idéal pour la décharge de pression et présente l'avantage 

supplémentaire d'assurer une bonne ventilation. 

 

Pour éviter que les effets dommageables d'une explosion ne se manifestent dans tout le 

bâtiment, les installations à risque sont séparées du reste du bâtiment par des murs et 

des planchers capables de résister à la pression d’explosion et à la température qui peut 

s'y produire. Cette pièce constitue un compartiment d’explosion séparé dans le bâtiment. 

Pour limiter la surpression maximale en cas d'explosion dans ce compartiment, une 

décharge de pression est généralement prévue. 

 

Dans le cas d'une pièce située au dernier étage, le toit ne doit évidemment pas être 

résistant aux explosions. Au contraire, il peut même être utilisé pour décharger la 

pression due à l’explosion. 

 

Il se peut qu'un bâtiment ne puisse pas être protégé contre la pire explosion qui pourrait 

s'y produire. Il est toutefois possible d'éviter les dommages causés par des explosions 

moins puissantes. Dans ce cas, il faut prévoir la plus grande surface de décharge de 

pression possible. Souvent, la probabilité que des explosions plus petites se produisent 

est plus élevée que celle de l'explosion la plus grave. 

 

Décharge de pression du compartiment d'explosion 

 

33. L'entreprise a-t-elle évalué la décharge de pression nécessaire pour éviter des 

dommages structurels au bâtiment ?  

34. Peut-on démontrer qu’une décharge de pression suffisante est prévue ? 

35. Est-ce que la présence de personnes à l'extérieur des systèmes de décharge de 

pression est évitée ? 

 

La décharge de pression peut prendre différentes formes. Les systèmes couramment 

utilisés sont des parois soufflables fixés à la façade par un système d’ancrage faible ou 

des évents anti-explosion qui s'ouvrent en cas de surpression. Au dernier étage, des 

panneaux de toit faiblement fixés peuvent également être utilisés. 

 

Compte tenu de la surpression limitée qu'un bâtiment peut normalement supporter, il est 

important que le système de la décharge de pression ait la plus grande surface possible 

et s'ouvre à la pression la plus basse possible. Bien entendu, il faut éviter les ouvertures 

indésirables ou les dommages dus à la charge du vent (typiquement 0,96 kPa). 

 

Il est important de définir les scénarios pour lesquels la décharge de pression offre une 

protection. Dans de nombreux cas, le pire scénario possible sera l'explosion d'une 

atmosphère explosive qui a rempli tout le compartiment d'explosion ou la rupture d'un 

récipient sous pression dans le compartiment. Cependant, il existe souvent des scénarios 

d'explosion moins improbables et moins puissante. Même si la décharge de pression ne 



Outil d'inspection Limitation des dommages dus à l’explosion 

28 Protection des bâtiments contre les explosions internes 

suffit pas à protéger le bâtiment contre les pires scénarios, elle peut néanmoins être 

utile. Il est donc important de définir l'objectif minimal de la décharge de pression. 

La charge d'explosion étant également dynamique, il est important de tenir compte de la 

forme du compartiment d'explosion. Une décharge de pression uniquement sur un petit 

côté d'une pièce allongée sera moins efficace qu'une décharge de pression sur un long 

côté. 

 

Il convient également de veiller à ce qu'aucune structure susceptible d'entraver le bon 

fonctionnement du système de la décharge de pression ne soit placée à l'extérieur de la 

façade ou du toit. Par exemple, une gouttière ou un tuyau passant devant des évents 

anti-explosion ou des parois soufflables pourraient les bloquer. 

 

Pour éviter tout dommage, une zone de 15 mètres doit être dégagée devant les 

ouvertures de décharge de pression. Il faut également empêcher les personnes de 

pénétrer dans cette zone à l'extérieur des bâtiments. Pour ce faire, des délimitations sont 

prévues, mais aussi des panneaux d'avertissement signalant le danger. 

 

Décharge de pression par les panneaux de façade ou de toit 

 

36. Les panneaux de façade ou de toit utilisés pour la décharge de pression sont-ils 

installés au moyen d'un système de fixation certifié ? 

37. Les panneaux sont-ils fixés de manière à ce qu'ils ne puissent pas s'envoler 

complètement ? 

38. La fixation correcte des panneaux de décharge de pression est-elle vérifiée 

périodiquement ? 

 

Ce n'est qu'en travaillant avec un système de fixation certifié pour les panneaux utilisées 

comme décharge de pression que l'on peut garantir que les panneaux se détacheront 

suffisamment rapidement. Cela peut se faire au moyen de boulons de rupture ou de 

rondelles spécialement conçus à cet effet. 

 

En cas de décharge de pression par les panneaux de toit, on doit tenir compte du poids 

des panneaux et de la charge de neige éventuelle (ainsi que de la charge d'eau et de la 

saleté sur les panneaux posés horizontalement). 

 

Les panneaux de façade ou de toit utilisés comme décharge de pression doivent être 

fixés au bâtiment par une liaison suffisamment solide pour que les panneaux ne puissent 

pas s'envoler complètement. Par exemple, en les attachant fermement à un câble ou à 

une chaîne. Si ce n'est pas le cas, les personnes se trouvant à proximité peuvent être 

heurtées par les panneaux qui s'envolent. Il est évident que cette fixation ne doit pas 

empêcher la rupture de la fixation normale des panneaux. 

 

Il est nécessaire de vérifier périodiquement la fixation des panneaux de décharge de 

pression afin d'éviter qu'ils ne rouillent en raison de la corrosion et ne se détachent qu'à 

des pressions plus élevées. Il convient également de vérifier que le système d’ancrage 

destiné à empêcher les panneaux de s'envoler complètement est toujours correctement 

fixé. 

 

Les panneaux muraux destinés à la protection contre les explosions doivent être 

relativement légers : moins de 14,6 kg/m2. Les panneaux isolants composites d’un poids 

compris entre 14,6 et 19,5 kg/m2 sont autorisés comme panneaux de décharge de 

pression pour les murs, mais ne sont pas recommandés pour une utilisation en tant que 

décharge de pression sur les toits. 
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Décharge de pression par les évents anti-explosion 

 

39. Les évents anti-explosion sont-elles certifiées pour s'ouvrir à une pression 

suffisamment basse ? 

40. Les charnières des évents d'explosion sont-elles fabriquées dans un matériau 

résistant à la corrosion ? 

41. Le bon fonctionnement des évents anti-explosion est-il vérifié périodiquement ? 

 

Les évents anti-explosion proviennent d'un fournisseur spécialisé qui peut certifier qu'ils 

s'ouvrent à une pression suffisamment basse. 

 

Les évents d'explosion sont munis d'une charnière en bas ou en haut. 

 

Les charnières doivent être suffisamment solides pour éviter que les volets d'explosion ne 

se détachent complètement lorsqu'ils s'ouvrent. 

 

Pour éviter que les évents anti-explosion ne se bloquent en raison de l'encrassement ou 

de la corrosion, ils doivent être vérifiées périodiquement. 

 

La construction d’un compartiment d’explosion 

 

42. Est-ce que l’entreprise peut démontrer que les murs, le sol et le plafond d'un 

compartiment d'explosion peuvent résister à la pression maximale qu'une explosion 

déchargée dans ce compartiment peut provoquer ? 

43. Les portes et autres ouvertures dans les parois résistantes aux explosions, sont-elles 

également résistantes à la pression ? 

44. Toutes les portes dans les parois résistantes aux explosions sont-elles fermées 

pendant l'activité dans le compartiment d'explosion ? 

45. Les conduites d'alimentation des systèmes de lutte contre l'incendie sont-elles 

situées à l'extérieur des compartiments d'explosion ? 

 

Une fois que le système de décharge de pression a été choisi et conçu, la pression à 

laquelle les parois d'un compartiment d'explosion sont exposées peut être calculée. Les 

parois, le sol et le plafond des compartiments d'explosion doivent alors être construits de 

manière à résister à cette pression. Cela vaut évidemment aussi pour l'étanchéité de 

toutes les ouvertures dans ces parois, telles que les portes, les fenêtres et les passages 

de tuyaux. Les portes et les fenêtres elles-mêmes doivent être suffisamment solides, de 

même que leur fixation dans le mur. 

 

Les portes de secours dans les murs résistant aux explosions doivent faire l'objet d'une 

attention particulière. Celles-ci ne peuvent pas être simplement équipées d'une barre 

antipanique classique comme mécanisme d'ouverture pour l'évacuation. En effet, avec 

une large barre antipanique conventionnelle, la pression de l'explosion déchargée peut 

être suffisamment élevée pour activer le mécanisme d'ouverture de la porte. L'ouverture 

antipanique doit donc être adaptée de manière à ce qu'elle ne présente pas une grande 

surface. Si possible, les portes de secours peuvent également être installées dans un mur 

extérieur (contenant des panneaux de décharge de pression), mais il est évident qu'une 

voie d'évacuation sûre doit être prévue. 

 

Si un local à risque d'explosion n'a pas de toit résistant aux explosions et que le bâtiment 

adjacent à ce local est plus élevé, le mur du bâtiment non protégé doit résister à la 

pression d'explosion jusqu'à 3 mètres au-dessus du toit. 

 

Les tuyaux traversant des murs résistant aux explosions ont une épaisseur de paroi d’au 

moins 1,1 mm d'acier. Cela ne pose pas de problème pour les tuyaux pour les produits, 

mais peut en poser pour les tuyaux des systèmes de ventilation ou d'extraction. 
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Étant donné que les tuyaux peuvent être endommagés lors d'une explosion, il est 

conseillé de poser tous les tuyaux traversants à l'extérieur des compartiments 

d’explosion et de n'installer que les raccordements aux installations situés à l'intérieur du 

compartiment. Cela s'applique en particulier pour les conduites des systèmes de lutte 

contre l'incendie, de sorte qu'il n'y ait pas de risque que les systèmes de lutte contre 

l'incendie à l'extérieur du compartiment soient mis hors service à cause d'une explosion à 

l'intérieur du compartiment. 
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4 
Protection des  

installations à haut risque 
 

Ce chapitre s'applique aux mesures prises à proximité des installations présentant un 

risque d'explosion élevé afin de limiter l'impact d'une explosion sur les installations ou les 

bâtiments environnants.  

 

Blindage d'installations présentant un risque élevé d'explosion 

 

46. L'entreprise a-t-elle évalué la nécessité de protéger les installations présentant un 

risque d'explosion élevé ?  

47. La pression d'explosion maximale de l'installation concernée est-elle connue ? 

48. Les barrières installées autour de ces installations sont-ils capables de résister à 

cette pression d'explosion ? 

49. La distance et les dimensions de la barrière installée sont-elles déterminées de 

manière à limiter la surpression au niveau des bâtiments à protéger ? 

50. Le risque de formation de projectiles a-t-il été pris en compte dans la conception du 

blindage ? 

 

Pour les installations spécifiques présentant un risque élevé d'explosion, des mesures de 

limitation des dommages peuvent également être prises en protégeant l'installation en 

question. Il s'agit de placer une barrière physique entre l'installation et l'environnement à 

protéger. Cette barrière peut consister en un mur de terre, des murs en béton, des 

barrières multicouches, etc. 

 

Voici quelques exemples où un tel blindage avec des murs résistants aux explosions peut 

être installé : 

 

• Réacteurs sous très haute pression, par exemple processus de polymérisation 

(réacteurs de polyéthylène, synthèse de l'ammoniac) 

• Système de tuyauterie à haute pression 

• Installations de stockage d'hydrogène à haute pression 
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Outre la mise en place d'un mur résistant aux explosions autour de la source d'explosion, 

on peut également choisir de placer le mur à proximité du bâtiment à protéger. 

 

Le fonctionnement de ces barrières est basé sur la réflexion, l'absorption ou la déviation 

de l'onde de pression causée par l'explosion. Cela permet de réduire la surpression qui 

s'exerce sur les bâtiments à protéger. Cette réduction de pression est la plus importante 

juste après la barrière (la « zone d'ombre »). La règle empirique veut donc que la 

distance par rapport au(x) bâtiment(s) à protéger soit de préférence inférieure ou égale à 

deux ou trois fois la hauteur de la barrière. Aux distances supérieures, la barrière 

n'offrira que peu ou pas de protection. L'augmentation de la hauteur de la barrière 

accroît son efficacité. 

 

La présence d'une barrière peut également réduire le risque de formation de projectiles 

en cas d'explosion. Pour ce faire, la barrière doit bien entendu être capable de résister à 

la pression d'explosion maximale susceptible de se produire à l'endroit où elle est placée, 

faute de quoi la paroi placée elle-même peut donner lieu à la projection de débris. 

 

Un mur résistant aux explosions autour d'une installation présentant un risque élevé 

d'explosion peut empêcher un nuage de gaz de se propager vers les parties de 

l'installation ou les bâtiments environnants. D'autre part, une barrière placée trop près 

de l'installation à blinder peut également créer un degré de congestion plus élevé, ce qui 

peut augmenter l'effet de l'explosion d'un nuage de gaz. 

 

Il ressort de ce qui précède que le positionnement de telles barrières doit toujours faire 

l'objet d'une étude spécifique étayée par les calculs ou les simulations nécessaires. En 

effet, plusieurs facteurs doivent être pris en compte, notamment les dimensions et la 

forme de la barrière, sa distance par rapport à la source d'explosion ou au bâtiment à 

protéger, la puissance et le type d'explosion (par exemple, explosion d'un nuage de gaz), 

etc. Un placement inconsidéré d'une barrière peut n'apporter aucune protection ou, dans 

le pire des cas, aggraver les effets d'une explosion.
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